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PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015189-0004

Signé le mercredi 08 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N°DOSMS/AMBU/OFF/2015-054 CONSTATANT LA CESSATION
DEFINITIVE D'ACTIVITE D?UNE OFFICINE DE PHARMACIE



 

 

ARRETE N°DOSMS/AMBU/OFF/2015-054  

CONSTATANT LA CESSATION DEFINITIVE D’ACTIVITE D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-7, R.5125-30 et R.5132-37 ; 

VU le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Claude EVIN Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n°DS-2014/322 du 15 décembre 2014 portant délégation de signature du Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Madame Anne-Marie ARMANTERAS 

DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale et à plusieurs de ses 

collaborateurs ; 

VU l’arrêté du 7 janvier 1943, portant octroi de la licence n°92#000628 aux fins de création 

d’une officine de pharmacie, sise 85 rue Victor Hugo à Levallois-Perret (92300) ;   

VU l’avis favorable du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France rendu le 

1er juin 2015 préalablement à une opération de restructuration du réseau officinal au sein 

de la commune de Levallois-Perret ; 

VU le courrier reçu le 3 juillet 2015 par lequel Madame Michèle MELKA, par l’intermédiaire de 

son avocat Maître Arnaud PUISERVERT, déclare cesser définitivement l’exploitation de 

l’officine dont elle est titulaire sise 85 rue Victor Hugo à Levallois-Perret (92300) et restitue 

la licence correspondante ; 

CONSIDERANT que le pharmacien déclare avoir cessé définitivement l’activité de l’officine 

dont il est titulaire à compter du 30 juin 2015 ;  

 

ARRETE 

 
ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité depuis le 30 juin 2015 de l’officine de 

pharmacie dont Madame Michèle MELKA est titulaire, sise 85 rue Victor Hugo  

à Levallois-Perret (92300), est constatée. 

La licence n°92#000628 est caduque à compter de cette date. 
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ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa publication 

pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

 

 

Fait à Paris le 08 Juillet 2015 

 

Pour le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

et par délégation, 

 

Le Directeur du Pôle ambulatoire 

et services aux professionnels de santé, 

 

 
 

Pierre OUANHNON 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015191-0001

Signé le vendredi 10 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n°15-585 relatif au bilan quantifié de l'offre de soins par territoire de santé pour
les activités de soins de médecine, de chirurgie, de gynécologie obstétrique,
néonatalogie, réanimation néonatale, de soins de suite et réadaptation, de soins de
longue durée, de psychiatrie, d'activités cliniques d'assistance médicale à la
procréation, d'activités biologiques d'assistance médicale à la procréation, d'activités
de recueil, de traitement, de conservation de gamètes issus de don, d'activités de
diagnostic prénatal, d'examens des caractéristiques génétiques d'une personne ou
identification d'une personne par empreintes génétiques à des fins médicales, de
traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale, de médecine
d'urgence, de réanimation, en région Ile-de-France. 



 

Ile-de-France 

AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ILE-DE-FRANCE 

ARRETE N°15-585 

relatif au bilan quantifié de l’offre de soins par territoire de santé pour les activités de soins 
de médecine, de chirurgie, de gynécologie obstétrique, néonatalogie, réanimation néonatale, de soins de 

suite et réadaptation, de soins de longue durée, de psychiatrie, d’activités cliniques d’assistance médicale à 
la procréation, d’activités biologiques d’assistance médicale à la procréation, d’activités de recueil, de 

traitement, de conservation de gamètes issus de don, d’activités de diagnostic prénatal, d’examens des 
caractéristiques génétiques d’une personne ou identification d’une personne par empreintes génétiques à 

des fins médicales, de traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale, de médecine 
d’urgence, de réanimation, en région Ile-de-France 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’ILE-DE-FRANCE 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  et notamment son article 118 ; 
 

VU  l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 dite de coordination et le décret n°2010-344 du 31 
mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de ladite loi ; 
 

VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales 
de santé ; 
 

VU le décret n°2010-348 du 31 mars 2010 relatif à la conférence régionale de santé et de 
l’autonomie ; 
 

VU  le décret n°2012-192 du 7 février 2012 relatif aux objectifs quantifiés de l'offre de soins ; 
 

VU  le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122-9, R.6122-23 à 
R.6122-44 ; 
 

VU l’arrêté n°10-646 du 15 novembre 2010 du directeur de l’agence régionale de santé d’Ile-de-
France définissant les territoires de santé de la région Ile-de-France ; 
 

VU l’arrêté n°2012-577 du 21 décembre 2012 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France relatif à l’adoption du Projet Régional de Santé d’Ile de France, modifié par 
l’arrêté n°2013-081 du 25 février 2013 dans son volet hospitalier, révisé par l’arrêté n°15-077 
du 11 mars 2015 dans son volet hospitalier ; 
 

VU  l’arrêté n°13-612 du 10 décembre 2013 relatif au calendrier de dépôt des demandes 
d’autorisation et de renouvellement d’autorisations présentées en application des articles 
L.6122-1 et L.6122-9 du code de la santé publique ; 
 

CONSIDERANT la liste des activités de soins soumises à autorisation du directeur général de 
l’agence régionale de santé énumérées à l’article R.6122-25 du code de la santé 
publique ; 
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Ile-de-France 

 
CONSIDERANT les objectifs quantifiés de l’offre de soins prévus dans le schéma régional de 

l’organisation des soins, dans sa partie hospitalière, en application des dispositions 
de l’article D.6121-7 et suivants du code de la santé publique ; 
 

CONSIDERANT les autorisations d’activités de soins existantes à la date de publication du projet 
régional de santé d’Ile-de-France, les autorisations d’activités de soins délivrées 
depuis la publication de ce schéma ainsi que les caducités constatées par le 
directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France ; 
 
 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1er : Le bilan quantifié de l'offre de soins de la région Ile-de-France prévu par le  
4e alinéa de l'article L.6122-9, pour les activités de soins de médecine, de 
chirurgie, de gynécologie obstétrique, néonatalogie, réanimation néonatale, de 
soins de suite et réadaptation, de soins de longue durée, de psychiatrie, 
d’activités cliniques d’assistance médicale à la procréation, d’activités 
biologiques d’assistance médicale à la procréation, d’activités de recueil, de 
traitement, de conservation de gamètes issus de don, d’activités de diagnostic 
prénatal, des examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou 
identification d’une personne par empreintes génétiques à des fins médicales, de 
traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale, de 
médecine d’urgence, de réanimation est fixé au  
10 juillet 2015 conformément aux tableaux figurant en annexe du présent arrêté. 
 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Ile-de-
France. 
 
Ce document fera l’objet d’un affichage au siège de l’agence régionale de santé 
d’Ile-de-France, jusqu’à la clôture de la période de réception des dossiers. 
 

 

Fait à Paris, le 10 juillet 2015 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 
 

Claude EVIN 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015189-0007

Signé le mercredi 08 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n°DOSMS-2015-197 portant transfert des locaux et modification de la forme
juridique de la SASU AMBULANCES MAPRILANNE MB (93190 LIVRY GARGAN). 
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ARRETE N° DOSMS-2015-197 
 Portant  transfert des locaux et modification de la forme juridique  

de la SASU AMBULANCES MAPRILANNE MB 
 (93190 LIVRY GARGAN) 

 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé, nommant monsieur Claude EVIN  Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté n° DS-2015/157 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 04 juin 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;      

 
VU l’arrêté n° 2013-2520 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 20 septembre 2013, portant agrément de la SARL AMBULANCES MAPRILANNE 
MB, sise 7 rue Henri Barbusse à Montfermeil (93370) dont le gérant est Monsieur Mourad 
BOUHALLOUFA ;   

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional  des transports sanitaires 
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CONSIDERANT la demande,  par Monsieur BOUHALLOUFA, de modification de l’agrément   
relative au transfert des locaux ; 
 
CONSIDERANT les documents transmis par Monsieur BOUHALLOUFA relatifs à la modification 
de la forme juridique de la SARL à associé unique AMBULANCES MAPRILANNE MB en SASU 
AMBULANCES MAPRILANNE MB (extrait Kbis à jour au 17 juin 2015, statuts modifiés de la 
société AMBULANCES MAPRILANNE MB et procès-verbal d’assemblée générale en date du 9 
avril 2015) ;  
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande de transfert des locaux aux dispositions de 
l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ;  
 
CONSIDERANT la conformité des installations matérielles, aux normes définies par l’arrêté du  
10 février 2009 modifié ci-dessus visé ainsi qu’aux normes d’hygiène et de salubrité, constatée  
les 2 et 17 juin 2015 par les services de l’ARS Ile-de-France ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : La SASU AMBULANCES MAPRILANNE MB , dont le Président est Monsieur 
Mourad BOUHALLOUFA, est autorisée à transférer ses locaux, du 7 rue Henri Barbusse à 
MONTFERMEIL (93370)  au 57/61 rue de Vaujours à LIVRY GARGAN (93190), à compter de la 
date du présent arrêté.    
        

 ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le 
Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris Cedex 19.   

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 

sa publication pour les tiers.    
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la pré sente décision.    
 
 ARTICLE 3 : La Directrice de l’ offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État.   
 

 
Bobigny, le 8 Juillet 2015 

 
P/Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
Séverine TEISSEDRE 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
Signé 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0012

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Décision n°15-703 autorisant la modification des éléments de l'autorisation initiale de
la pharmacie à usage intérieur de l'Hôpital de la Pitié-Salpêtrière



 

Ile-de-France 

AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 

DECISION N° 15-703 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.5126-1 à L.5126-14 ainsi que 

R.5126-1 à R.5126-20 et R.5126-42 ; 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

VU la décision du 5 novembre 2007, prise en application de l’article L.5121-5 du code de la 

santé publique, relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

VU le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Claude EVIN Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Ile-de-France ; 

VU la décision en date du 23 décembre 1963 ayant autorisé la création d’une pharmacie à 

usage intérieur sous le N° H 217 au sein de l’Hôpital de la Pitié-Salpêtrière sis 47-83, 

boulevard de l’Hôpital à Paris (75013) ; 

VU la demande déposée le 20 février 2015 et complétée le 27 mars 2015 par Monsieur Serge 

Morel, directeur du groupe hospitalier Hôpitaux Universitaires La Pitié Salpêtrière – Charles 

Foix, en vue de modifier les éléments figurant dans l’autorisation initiale de la pharmacie à 

usage intérieur au sein de l’Hôpital de La Pitié-Salpêtrière sis 47-83, boulevard de l’Hôpital à 

Paris (75013) ; 

VU le rapport d’enquête, en date du 13 mai 2015, l’avis technique du 5 juin 2015 et sa 

conclusion définitive en date du 15 juin 2015, établis par le pharmacien inspecteur de santé 

publique ; 

VU l’avis favorable du Conseil central de la section H de l’Ordre des pharmaciens en date du 17 

juin 2015 ; 

CONSIDERANT que les modifications des éléments de l’autorisation initiale de la pharmacie à 

usage intérieur sollicitées consistent en la création d’une unité de 

pharmacotechnie dénommée Unité de pharmacie clinique en 

oncohématologie (UPCO), où seront fabriqués les médicaments anticancéreux 

ou contenant d’autres produits à risque injectables stériles, les préparations 

injectables stériles rendues nécessaires par les recherches biomédicales en 

cancérologie, les préparations injectables stériles hors cancérologie contenant 

des substances dangereuses ainsi que les préparations stériles ne contenant 

pas de substances dangereuses ; 
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CONSIDERANT les réponses apportées et les engagements pris par l’établissement suite au 

rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique, notamment : 

- De mettre en adéquation de manière pérenne les moyens en 

personnels (pharmaciens, préparateurs, cadre d’encadrement, agent 

chargé du transport des préparations) au regard des activités de l’unité 

de  pharmacotechnie (UPCO) ; 

- La mise en œuvre de la double validation informatique et 

pharmaceutique avant toute décision d’évolution des pratiques de 

contrôle ; 

- De permettre la réalisation en dehors des heures ouvrables de l’UPCO, 

de préparations des chimiothérapies limitées aux véritables urgences 

thérapeutiques, de façon exceptionnelle et selon une organisation de 

qualité, adaptée et sécurisée ; 

DECIDE 

 
ARTICLE 1er : Est autorisée la modification des éléments de l’autorisation initiale de la 

pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital de la Pitié-Salpêtrière, consistant en la 

création d’une unité de pharmacotechnie, dénommée Unité de pharmacie 

clinique en oncohématologie (UPCO), où seront fabriqués les médicaments 

anticancéreux ou contenant d’autres produits à risque injectables stériles, les 

préparations injectables stériles rendues nécessaires par les recherches 

biomédicales en cancérologie, les préparations injectables stériles hors 

cancérologie contenant des substances dangereuses ainsi que les préparations 

stériles ne contenant pas de substances dangereuses. 

 

ARTICLE 2 : 
 

L’unité de pharmacotechnie (UPCO) de la pharmacie à usage intérieur est 

installée dans des locaux sis 47-83, boulevard de l’Hôpital à Paris (75013), en 

arrière du bâtiment Antonin Gosset,  d’une superficie totale de 350 m² 

environ, tels que décrits dans le dossier de la demande. Cette unité regroupera 

dans ses locaux trois zones de production : 

- 1) l’unité de préparation centralisée des  médicaments anticancéreux 

ou contenant d’autres produits (UPC) où sont fabriqués : 

● les médicaments anticancéreux ou contenant d’autres produits à 

risque injectables stériles, 

● les préparations injectables stériles rendues nécessaires par les 

recherches biomédicales en cancérologie (comprenant les 

préparations de médicaments expérimentaux),  

- 2) une zone de production de préparations injectables stériles hors 
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cancérologie contenant des substances dangereuses, 

- 3) une zone de production de préparations stériles ne contenant pas 

de substances dangereuses. 

 

ARTICLE 3 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance, de dix demi-

journées par semaine, est en conformité avec les dispositions de l’article R. 

5126-42 du code de la santé publique. 

ARTICLE 4 : Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de la décision pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

ARTICLE 5 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

Fait à Paris le 9 juillet 2015 

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé  

Ile-de-France 

 

 
 

Claude EVIN 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015191-0005

Signé le vendredi 10 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n°15-505 relatif à l'ouverture d'une période spécifique de dépôt de demandes
d'autorisations concernant l'hospitalisation à domicile (HAD) et au bilan quantifié de
l'offre de soins concernant l'hospitalisation à domicile (HAD) en région Ile-de-France
et son annexe relative à l'activité de HAD. 











PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0014

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté d'extension d'une place des ACT gérés par l'association OSIRIS sur le territoire
des Yvelines









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015189-0010

Signé le mercredi 08 juillet 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n°DOSMS-2015-196 portant agrément de l'établissement INTER EUROPE
(75013 PARIS)



 Immeuble l’Européen, 5-7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
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ARRETE N° DOSMS-2015-196 
 

 Portant  agrément de l’établissement INTER EUROPE   
 (75013 PARIS) 

 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-7-
1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 

régionales de santé, nommant monsieur Claude EVIN  Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France ;     

  
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des 
véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules 

et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté n° DS-2015/157 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 04 juin 2015, portant délégation de signature à madame Anne-Marie 
ARMANTERAS DE SAXCE, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale, et à certains de 
ses collaborateurs ;     

 
VU le dossier, présenté par monsieur Franck FERET, de demande d’agrément de la SARL PKP, 

dont le siège est situé 8 rue de l’Aviation à Athis-Mons (91200) et dont l’établissement 
principal, ayant pour nom commercial INTER EUROPE, est situé 9 rue Pierre Gourdault à 
Paris (75013) ;       

 
Direction de l’offre de soins et médico-sociale 
Pôle ambulatoire et services aux professionnels de santé 
 
 

Service régional Transports sanitaires 

 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 



  

 Immeuble l’Européen, 5 -7 promenade jean Rostand-93005 Bobigny Cedex 
Standard : 01 41 60 70 00 
www.ars.iledefrance.sante.fr 

CONSIDERANT la conformité du dossier de demande d’agrément, des installations matérielles, 
des véhicules et des équipages, aux dispositions du code de la santé publique et des arrêtés  
ci-dessus visés relatifs à la composition du dossier d'agrément et fixant les conditions exigées pour 
les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : L’établissement principal de la SARL PKP ayant pour nom commercial INTER 
EUROPE, sis 9 rue Pierre Gourdault à Paris (75013), cogéré par messieurs Gakou Serge CAPRE 
et Ardouane BOURICHE, est agréé sous le n° ARS-IDF-TS/022 à compter de la date du présent 
arrêté.   
 

 ARTICLE 2 : La liste des véhicules et des personnels composant les équipages est précisée en 
annexe au présent arrêté.  

 
 ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 75935 
Paris CEDEX 19.   

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou de 

sa publication pour les tiers.    
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    

 
ARTICLE 4 : La Directrice de l’ offre de soins et médico-sociale est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État.  

 
Bobigny, le 8 Juillet 2015 

 
P/Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 
 
 
 
 
Séverine TEISSEDRE 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
des transports sanitaires

Séverine TEISSEDRE
Signé 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015183-0022

Signé le jeudi 02 juillet 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

Arrêté fixant la composition du conseil de surveillance du Groupe Public de Santé
Perray-Vaucluse







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015155-0012

Signé le jeudi 04 juin 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

Décision du direccte du 4 juin 2015 portant modification de la liste des membres de la
commission paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agriculture
d'Ile de France.

 







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015184-0024

Signé le vendredi 03 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

Décision 2015-1-828 en date du 3 juillet portant composition de la Composition et
attribution de la CDMP











PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015189-0006

Signé le mercredi 08 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

Arrêté n°2015-1-862 en date du 8 juillet 2015 portant désignation des membres de la
commission régionale des sanctions administratives











PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015191-0006

Signé le vendredi 10 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

Arrêté n° 2015-1-834 d'agrément du centre de formation des conducteurs du transport
routier de marchandises AC Poids Lourds







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0001

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale 2015 du CADA de
MONTIGNY-LES-CORMEILLES (95)







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0002

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale 2015 du CADA "OSNY" (95)







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0003

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale 2015 du CADA "PERSAN" (95)







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015190-0004

Signé le jeudi 09 juillet 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

Arrêté de tarification fixant la dotation globale 2015 du CADA "SARCELLES"(95)







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015187-0021

Signé le lundi 06 juillet 2015

Établissement public foncier d’Île-de-France

Décision de retrait de la décision de préemption 1500016





PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015188-0009

Signé le mardi 07 juillet 2015

Établissement public foncier d’Île-de-France

Décision de préemption 1500026






